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Représentans  du  peuple, 

t:  quelqij^ss  jugemens  qui  femblent  légi- 

timer pat  1 intention  des  Eius  qu’aucune  intention  ne  p?uc 
excufer,  a excite  votte  follicicude,  Vous  avez  ordonné  mi’il 
Vpus  fat  fart  ua  rapport  fur  la  queftion  intentionnelle  à 
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pofer  dans  le  jury  de  jugement , 8c  toute  votre  attention 
va  fe  fixer  fans  doute  fur  un  point  intimement  lie  au  lucres 
de  rinftitution  fublime  des  jurés , & par  conféquent  a la 
liberté  & à la  tranquillité  de  chaque  citoyen. 

Votre  commilfion  vous  a propofé  de  fupptimer  la  quel- 
tion  intentionnelle  , & de  la  remplacer  par  celle-ci  : L ac- 

cufé  cft-il  excufabk  ? _ /,-,/••- 

Je  penfe  avec  elle  qu’il  convient  en  effet  de  fupprimet 
la  queftion  intentionnelle  ; mais  je  ne  penfe  pas  , comme 
elle  qu’on  doive  la  remplacer  par  l’autre  queftion  ; L ac- 
cuCé  efi-n  excufabk  ? Et  s’il  eft  un  point  à mes  yeux  dé- 
montré , e’eft  celui-ci , que  ces  deux  queftions  ne  difterent 
que  pat  les' expreflions  , & que  réellement  elles  n en  font 
qu’une  ; ejue  dans  tous  les  cas  où  les  jurés , n importe  par 
quelque  motif,  auroient  répondu  que  l’aceufé  n a pas  eu 
l’intention  du  crime  , ils  répondroient  auffi  néceflairement 
que  l’aceufi  ejl  excufabk  : car  il  eft  excufabk  en  effet  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  lui  trouvent  pas  l’intention  du  crime: 
d’où  il  réfulte,  ou  qu’il  ne  faut  pas  fiipprin-iet  la  queftion 
intentionnelle , ou  que  fi  on  la  fupprime  , il  fetoit  fort  in- 
conféquent  de  la  remplacer  par  la  queftion  generale  d ex- 
eufe  puifque  la  réponfe  à l’ime  & à 1 autre  devroit 
toujours  être  la  même  , 8c  que  l’aceufé  eft  toujours  excu- 
fable  quand  il  n’a  pas  eu  l’intention  du  crime  , comme  u 
eft  toujours  coupable  quand  il  a agi  avec  cette  intention. 

Pour  faire  mieux  fentlr  ces  vérités  , je  me  propofe  d exa- 
miner d’abord  plus  particulièrement  les  caufes  qui  rendent 
dangereufe  cette  queftion  : Vaceufé  a-t-il  eu  l'intention  du 
crime  ? Je  prouverai  enfuite  que  les  mêmes  dangers  envi- 
ronnent celle-ci  : Vaceufé  efl-il  excufabk  ? Nous  tirerons 
enfin  cette  conféquence , qu’il  eft  inftant  de  fupprimer  la 
première  queftion , la  queftion  intentionnelle  : nous  nous 
trouverons  ainfi  ramenés  aux  premières  règles  de  notre  jury, 
rè-^les  évidemment  puifées  dans  le  grand  livre  de  la  nature 
&'’dc  la  raifon  , & qui  garantilfent , autant  qu  d elt  polU- 
ble,  la  sûreté  particulière  & la  traniÿiillité  publique. 


Il  efl:  hors  cîe  doure , ôc  tout  le  monde  en  conyiendra  ; 
que  l’intention  conftltue  la  moralité  des  aélions  ; un  fait 
change  de  caradère  fuivant  l’intention  qui  l’a  produit  : 
ainfi  un  homicide  avec  préméditation  eft  un  alî'aflinat  * 
fans  préméditation  ^ c eft  un  fimple  meurtre^  involontaire^ 
il  nell  pas  un  délit  ; commandé  par  k loi  , il  eft  légitime, 
6c  quelquefois  un  ade  de  vertu. 

Il  en  eft  de  niême  de  toute  autre  adion.  Celui  qui  prend 
la  chofe  d’autrui  comm.t  un  vol;  mais  celui  qui  la  prend 
involontairement , croyant  prendre  la  fienne  , ne  commet 
pas  de  délit  : celui  qui  l’arrache  au  voleur  6c  la  rend  au 
propriétaire  fait  un  adion  louable. 

Dans  tous  les  cas,  celui  qui  fait  nn^ade  quelconque 
par  contrainte , ou  fans  le  favoir , ou  fans  le  vouloir , ne 
peut  pas  être  criminel. 

De  ces  confidérations  réfulte  l’obligation  de  faire  pro- 
noncer les  jurés  fur  les  différentes  circonftances  qui  aggra^ 
vent , atténuent,  altèrent  ou  changent  entièrement  le  carac- 
tère d’une  adion.  C’eft  ce  qui  eft  expreffément  ordonné 
par  les  premières  lois  fur  le  jury  (i)  : « Les  jurys  exami- 
» neiit  la  moralité  du  fait , c’eft-Ldire  , les  circonftances  de 
« volonté  , de  provocation  , d’intention , de  préméditation 
» qu’il  eft  néceffaire  de  connoître  pour  favoir  â quel  point 

le  fait  eft  coupable  , 6c  pour  le  définir  par  le  vrai  c^- 
>>  radère  qui  lui  appartient. 

Mais  la  loi  n’ordonnoit  pas  aux  jurés  de  répondre  dans 
toutes  les  occafions  fur  routes  ces  circonftances  ; elle  ne 
prefcrivoit  pas  de  pofcr  toujours  une  queftion  d’intention  ; on 
favoir  bien  que  dans  une  infinité  de  cas  cette  queftion  feroic 
fuperfÎLie,  même  ridicule:  la  loi  n’ordonnoit  de  çonfulter  les 
jurés  que  fur  les  circonftances  qui  pouvoient  réfulter  de  k 
difcufîion  de  chaque  affaire. 


(i)  Loi  far  rinfl,  criminelle  , 4^ , rVz-4°. 
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« C*eH:  au  juge  qui  conduit  la  procédure,  & qui  préfîde 
« & dirige  le  débat , de  recueillir  attentivement  les  diffé- 
3>  rentes  que  fiions  relatives  à V intention , auxquelles  la  na- 
y>  ture  du  fait  & des  charges  peut  donner  ouverture,  pour 
3j  les  indiquer  aux  jurés  , & fixer  fur  cet  objet  la  déli- 
bération  (i).  » 

Remarquez  ces  exprefiions  : e’efl:  au  juge  à ncueillir  les 
différentes  queflions  relatives  à tintemion,  pour  les  indiquer 
au  juré  : ce  n’étoic  donc  pas  une  queftion  générale  d’in- 
tention que  la  loi  ordonnoit  de  faire.  Remarquez  encore 
ces  exprefiions , les  quejîions  auxquelles  la  nature  du  fait  & 
des  charges  peut  donner  ouverture  : la  loi  ne  vouloir  donc 
pns  qu’il  y eût  toujours  & nécdrairement  une  queftion 
d’iniemion.  Elle  vouloir  feifiement  que  le  juré  fût  confulté 
fur  les  difterentes  queftions  relatives  à l’intention  loifqne  la 
nature  du  fait  du  débat  y donneroit  ouverture  : mais 
lorfque  de  la  nature  du  fait  éc  du  débat  il  ne  réfultoit  au- 
cune circonftance  particulière  relative  à l’intention  , il  eft 
évident  qu’il  n’y  avoir  plus  de  queftion  â faire  à ce  fujet. 

Je  prends  pour  exemple  le  crime  de  fabrication  de  faux 
aflignats  : quand  le  fait  eft  déclaré  confiant  , & l’acciifé 
convaincu  , quelle  queftion  peut -il  refter  à faire  ? Aufli  pen- 
dant tout  le  temps  que  j’ai  préfidé  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine,  dans  les  affaires  très  - nombreufes 
èe  fabrication  d’alfignats  qui  s’y  font  préfentées  , je  n’ai  jamais 
pofé  de  queftion  intentionnelle  : les  condamnés  ne  maii- 
quoient  jamais  de  fe  pourvoir  en  cafTation  ; mais  aucun  ju- 
gement n’a  été  caffé  fur  ce  motif,  parce  que  la  loi  n’or- 
donnoit  de  queftions  relatives  à l’intention  , que  lorfque  la 
nature  du  fait  ôc  des  charges  pouvoir  y donner  lieu. 

Mais  il  n’eft  pas  de  règle  , fi  fage  quelle  foit , qu’on  ne 
parvienne  à corrompre  par  l’exagération.  De  cette  vérité  in- 
contcftable  que  l’intention  fait  le  crime  , on  a conclu  que 
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Sans  toutts  les  cccafions  il  falloit  propofer  aux  jur^s  la 
queftiim  \ y a-t-il  eu  intentio'i  ch  crime  : comme  fi  dans 
bien  des  cas  riwtentioii  n’éroit  pas  démontrée  par  le  fait 
même.  Aux  quedions  fimples  que  prefcrivoit  la  loi 
fur  chaque  clrronftance  particulière,  on  a fubftitué  une 
quedion  générale  fur  rinteinion  ; on  en  a fait  une  obli- 
gation , & il  en  ed  réfuité  , ce  que  naturellement  on  auroit 
dû  prévoir,  des  déclarations  de  jurés  quelquefois  fort  bi- 
2arres,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

En  effet , rintention  ne  fe  manifede  que  par  les  ac- 
tions ; l’accafé  convaincu  fur  le  fait  cherche  toujours  à fe 
judifier  par  rintention , ô:  il  allégué  toutes  les  circondances 
quhi  croit  lui  être  favorables  : il  arrive  foiivent  qu’il  propofe 
des  exciifes  de  différentes  efpèces , très -indépendantes  les 
unes  des  autres.  Il  ed  podibie  que  trois  jurés  admettent 
chacun  une  de  ces  exeufes.  Quand  on  leur  demandera  va- 
guement , V cLCcufé  a-t~il  eu  rintention  du  crime  ? Ils  répon- 
dront tous  ; non  \ Sc  cepeiidatjt  aucun  des  trois  ne  fera  de 
l’avis  des  deux  autres  ; l’accufe  aura  fur  chacune  de  ces  ex- 
eufes onze  jurés  contre  lui  : en  forte  qu’il  feroir  condamné  fi 
on  avoir  confulté  les  jurés  fur  chaque  circondance  parti- 
culière , Sc  qu’il  ed  abfüus  par  l’effet  de  la  quedion  vague  : 
L’aceufé  a- 1- il  eu  l'intention  du  crime.  Or  cette  abfolution 
ed  contraire  dans  l’efpèce  à la  difpoficion  textuelle  (i)  de  la 
loi  fondamentale  de  notre  jury,  qui  exige  l’opinion  de  trois 
jurés  pour  décider  en  favèur  de  i’accufé  les  quedioas  rela- 
tives à l’intention. 

Un  exemple  rendra  ceci  plus  fenfible.  Un  homme  ed  ac- 
eufé  de  vol  , de  complicité  avec  plufieiirs  autres. 

Le  fait  ed  condanr , il  en  ed  convaincu  , il  ne  fe  judide 
que  fur  rjntention.  Il  paffoit , die -il , auprès  a’une  maifon  ; 
plufieurs  perfonnes , parmi  lefquellcs  il  s’en  trouvoit  deux 


(i)  Loi  du  19  feptembre  1791  , titre  VII  de  Texamen  & de  la 
«onvièlion  5 article  XXVUI. 
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de  fa  connoi (Tance  , Tentraînent  malgré  lui.  On  entre  dans- 
la  maifon  ; il  reconnoît  bientôt  que  ce  font  des  voleurs  : il  eft 
perdu  s’il  fe  retire  ; il  eft  perdu  s’il  ne  prend  pas  part  a leur 
adion.  Il  tiowve  une  bouiTe  dans  laquelle  écoient  quatre 
ëcus  de  fx  francs  : c’écoic  précifémeiit  la  même  qu’on  lui 
avoir  enlevée  la  veille  • il  ne  fe  fait  pas  un  fcnipule  de 
reprendre  ce  qui  lui  appartient , mais  il  ne  prend  que  cela, 
-Au  furplus , ajoute  t-il,  je  ferois  dans  tous  les  cas  d’au- 
tant plus  cxculable  d’avoir  pris  cette  fomme  médiocre , 
qu’un  père  Sc  une  mère  infirmes  , une  femme  en  couche 
Sc  des  enfans  en  bas  âge  périfToient  de  faim  faute  de  ce 
fecoLirs. 

Cette  défenfe  préfente  trois  articles  abfolument  didinéfs  : 
1®.  l’accufé  a été  contraint;  2®.  il  n’a  pris  que  ce  qui  lui 
appartenoit  ; 3®.  fa  misère  profonde  exeuferoit  en  tout  cas 
une  foiblefîe.  Il  ed  clair  que  ces  trois  ereufes  n’ont  rien  de 
commun  entre  elles;  qu’elles  font  très  - dilFéretues , très- 
indépendantes  entre  elles,  Ôc  que  Ton  peut  très-bien  adopter 
l’une  rejeter  les  deux  autres.  Cela  pofé  , je  fuppofe  que  fur 
les  douze  jurés  fun  penfe  qu’en  effet  i’accufé  n’a  jamais  eu» 
intention  de  voler  , parce  qu’il  a été  connaint  d’entrer  dans 
la  maifon  : mais  que  ce  même  juré  ne  trouve  pas  les  deux 
autres  exeufes  prouvées  ; qu’un  fécond  écarte  comme  non 
prouvées  ou  infufEfanres  les  exciifes  de  la  contrainte  Ôc  de 
la  misère  , mais  qu’il  regarde  comme  prouvé  que  I aceufé 
n’a  pris  en  effet  que  ce  qui  lui  appartenoit , d’où  il  conclut 
qif  il  n’a  pas  eu  rintention  de  voler  ; qu’enfin  le  troifième , 
touché  de  la  profonde  misère  de  l’accufé  , voie  dans  fon 
aèUon  moins  une  intention  du  crime  que  le  defir  de  pré- 
venir la  mort  miférable  qui  l’attend  lui  ôc  toute  fa  fa- 
mille : 

Voyons  maintenant  ce  qui  doit  arriver,  Jfi  l’on  confulce 
le  juré  fur  chaque  exeufe  particulière  , Sc  ce  qui  arriveroic , 
au  contraire , fl  on  le  confiiite  fur  la  queftion  vague  : Y a- 
t-il  eu  intention  du  crime  f 

Dans  le  premier  cas,  c’efl-à-dire , fi  le  juré  efl  confulté 


fëparément  fur  chaque  excufe,  raccufé  n’aura  qu’ime  vonr 
fur  l’excufe  de  la  contrainte:  elle  fera  par  conséquent  rejetée. 
îl  n en  aura  encore  qu  une  fur  la  fécondé,  qui  confifte  à dire 
qu’il  n’a  pris  que  ce  qui  lui  appartenoic  : cette  excufe  fera  donc 
encore  écartée.  Il  en  fera  de  même  de  la  troifièrne,  celle  de 
la  misère  , parce  quel’accufé  aura  encore  onze  voix  contre  lui 
fur  cette  excufe:  ainli  les  quejiions  relatives  à l intention  feront 
toutes  décidées  contre  lui;  comme  fur  les  deux  premières 
qucftions  , le  fait  eji-il  confiant?  L accuje  ejl-il  Lonvaïncu? 
nous  avons  luppofe  une  déclaration  affiimative  , unanime  , 
l’acciifé  fera  condamné  conformément  à la  loi  qui  veut  que , 
pour  décider  en  fa  favciir  les  queflions  relatives  a l intention  ^ 
ilréunilTe  l’opinion  de  trois  jurés. 

Mais  il  n’en  fera  pas  de  même  fi,  au  lieu  de  confulter  le 
juré yiir  chaque  quejtion  relative  a l intention  ^ fuivant  les  dif- 
pofitions  de  la  loi  de  1791  , vous  lui  foumettez  ia  queflion 
<^énérale  : Xaeeufé  a-t-il  eu  t intention  du  crime  ? Il  eft  évident 
que  dans  ce  cas , malgré  la  déclaration  unanime  du  juré  fur 
les  deux  premières  queftions,  & quoique  fur  chaque  excufe 
particulière  l’accnfé  nVit  en  fa  faveur  qu’un  feul  juré  , il 
fera  néanmoins  acquitté. 

En  effet  , à cette  queflion  vague  , Vaceufé  a-t-il  eu  tinten- 
tion  du  crime  ? trois  jurés  répondront  : non  , il  ne  la  pas  eue; 
mais  il  efl  bien  clair  qu’en  proférant  ce  mot  non  , chacun  des 
trois  voudra  cependant  exprimer  une  chofe  toute  différentes 

que  leur  accord  ne  fera  qu’apparent. 

L’un  dira  : non  , l’accufé  n’a  pas  eu  l’intention  du  crime  : 

* il  a été  contraint  d’entrer  ôc  de  prendre  , comme  les  autres , ce 
quiliii  ne  appartsnoit  pas.  Le  fécond  dira  : non,  1 aceufé  n a pas 
eu  l’intention  du  crime  , pu’fqu’il  n’a  pris  que  ce  qui  lut 
appartenoit  , quoiqu’il  fût  entré  volontairement  dans  la  mai- 
fon.  Enfin  le  troifièrne  dira  aulïi  : non , facciife  n a pas  eu 
rintencion  du  crime  : il  a feulement  vouki  prévenir  la  mort 
cruelle  qui  le  msnaçoir,  lui  & route  fa  famille.  Aucun  de 
CCS  jurés  ne  penfe  comme  les  autres  : cliacan  d eux  irouv® 
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Que  les  deux  antres  ont  tort  ; ôc  cependant , fur  la  pofition 
de  la  queftion  vague,  L aceufe  a^t-iL  eu  rintcntïon  du  crime  ? 
ils  foin  tous  forces  de  répondre  de  même,  non'^  ôc  laccufé 
eft  acquitté  contre  la  difpoiîtioii  de  la  loi , contre  le  principe 
fou  ianientai  de  notre  jury , qui  veut  que  l’accurë  , pour  ctre 
abljus  . réuniile  en  fa  faveur  trois  voix  fui  douze,  c’efl-à- 
dire,  le  quart  des  voix  : dans  cette  efpèce,  il  na  qu’une 
voix  fui  chaque  fait  pameuher  relatif  à rintention^  ë>c  ce- 
pendant  il  eft  acquirté.  Tel  eft  l’cftet  funefte  de  la  pofition 
dune  qucftioii  générale  d intention^  queftion  fouvent  très- 
co  nplexe  , puifp!  elle  peut  en  renfermer  trois  ou  quatre  très- 
diftinéfes  ^ ties  - indépui  iantes , ôc  qui  peuvent  n’avoir  entre 
ch'.rs  aucune  efpèce  de  ^.onnexité. 

11^  eft  donc  bien  démontré  qu  il  faut  fipprimer  la  queftion 
généraL  : / aceufe  a-t-il  eu  ^intention  du  crime 

Mais  on  voii^  propofe  d y fubftituer  la  queftion  non  moins 
générale  & non  moins  vague , Faccafé  efl  - il  excufable  ? 
Ici  je  demande  G cetts  queftion  n’eft  pas  abfolument  la 
même  que  la  précédente,  en  d’autres  termes.  Si  raceufé  a eu 
1 intention  du  crime,  il  n eft  certainement  pas  excufable  j 
vous  ne^poiivez  l exeufer  : il  ne  s’exeufe  lui-même  f quand  il 
reconnqit  la  vérité  du  fait)  qu’en  foiuenànt  qu’il  n’a  pas  eu 
d intention  ciiminelle.  (iOrs  donc  que  vous  demand^iz  au  juré, 

1 aceufe  eji-il  excufable  ? vous  lui  demandez  par  conféquenr  , 
l accjfe  a-t-il  eu  Vintention  du  crime  * . . . Seroit-il 
poftible  que  des  jurés  qui , n importe  par  quel  motif,  auroient 
déclaie  que  l aceufe  na  pas  eu  l intention  du  crime feroit-il 
poflîole,  dis-je,  que  ces  mêmes  jurés  ne  répondiftent  pas  que 
l aceufe  ejl  excujabic  ? On  ne  fei  oir  donc  ici  que  changer  les  ■> 
expreftîons  : au  fond,  la  queftion  feroit  la  même.  Les  excu- 
fes  del  aceufé  font  précifémenr  ce  qui  conftitue  l’innocence  de 
fon  intention  -,  on  ne  propofe  d’exeufes  que  lorfque  le  fait  eft 
avoue,  alois  fealement  on  jiiftifie  le  fait  par  les  circonftances , 
tontes  les  circonftances  qu’on  allègue  ont  pour  objet  de 
purifier  lintennon.  Ou  a été  contraint*  on  a fait  ce  qu’on 
ne  vouloir  pas  faire  ; on  ne  jouiftbit  pas  de  fa  raifbn  j on  a 
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été  provoqué  ; enfin  on  réunit  tout  ce  qui  peut  établir  quo 
rincemion  n’etoit  pas  coupable  , ôc  fouvent  on  peur  faire  va- 
loir des  exCLifes  abiolamenc  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Si  vous  faites  prononcer  le  juré  fur  tomes  ces  excufes  à la 
fois  5 il  eft  clair  que  vous  aurez  un  réfultat  abfolument  fem- 
blable  à celui  que  vous  auroit  donné  la  quefiion  générale  Ôc 
vague:  y a-t-il  eu  intention  du  crime^.  Il  feioit  donc  bien 
inutile  de  fupprimer  Tune  de' ces  queftions  pour  y fabfli- 
tiier  Fantre.  U arriveroit , ou  il  pourroit  toujours  arriver 
qu’un  accufé  qui  fur  les  deux  premières  quefiions  auroit 
eu  contre  lui  les  douze  jurés,  feroit  acquitté  enfuite  fur  la 
quertion  générale  d’exeufe , quoiqu’il  n’eût  en  fa  * faveur 
qu’un  feui  juré  fur  chaque  excafe  particulière. 

Ainfi , pour  ne  pas  fortir  de  l’efpèce  que  j’ai  déjà  pofée," 
i’iin  des  jurés  diroit  : L’acciifé  eû  excafable  à mes  yeux  , parce 
que  fon  intention  n’étoit  pas  d’aller  dans  la  maifoii  où  le 
vol  s’eft  commis  : il  y a été  contraint,  <Sc  peut-être  auroit-il 
couru  les  rifques  de  fa  vie  s’il  avoir  conllamment  refufé  de 
faire  comme  les  autres  : je  rexeufe. 

Le  fécond  juré  dira  : .Je  ne  penfe  pas  comme  le  précé- 
dent : il  ne  me  paroîc  point  du  tout  prouvé  que  l’accufé 
ait  été  contraint  de  venir;  mais  il  me  paroît  clair  qu’il  n’a 
pris  pour  fon’compre  que  ce  qui  lui  appartenait:  il  n’a  donc 
pas  eu  Fintention  de  voler,  ôc  je  Fexeufe. 

Un  troifième  dira  : Je  ne  penfe  point  du  tout  comme  les 
précédens  : Faccuié  efi:  venu  très-librement , il  a pris  ce  qui 
ne  lui  apparceiioit  pas  \ mais  fa  misère  , celle  de  fa  famille, 
font  fi  profondes , ils  étoienc  tous  fi  inftamment  menacés  de 
mourir  de  faim,  ôc  ce  qu’il  a pris  eil:  fi  modique 5 que  je 
l’excufe. 

Ainfi  même  inconvénient  dans  ce  cas  que  fur  la  queflion 
intentionnel  e : voilà  trois  jurés  qui  répondront  de  même, 
quoiqu’ils  foient  tous  d’un  avis  très-oppofé , parce  qu’ils 
répondent  tous  à des  queftions  différences,  quoiqu’on  ne 
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leur  en  ait  propofé  qu’une  , &:  l’acciifé  fera  acquitté , cou- 
rre h loi  fondamentale  du  jury,  qui  exige  crois  opinions  fur 
la  M^ême  queilion  ; il  fera  acquitté,  roue  comme  fi  on  avoir 
pofe  k queftion  actuellement  en  ufage;  ci-til  eu  tintendon 
du  crime  Les  deux  queflions , celle  fur  l’intention  ou  celle 
generale  d exciife  , font  donc  abrolumcnr  les  mêmes  j elles 
ne  didèrent  que  par  l’exprtflion  , elles  préfentem  l’une  t<. 

1 autre  les  memes  inconvémens  ; il  feroit  donc  bien  évidem- 
nient  ftiperflu  de  ftTpprimer  l’iine  pour  la  remplacer  par 
1 autre  : je  croîs  1 avoir  invinciblement  démontré. 

^ Mais  nous  reconnoiflbns  tous  que  la  queftion  générale  fur 
I intention  doit  être  abolie,  cependant  il  eft  inconteftable 
que  pour  qualifier  une  aélion  il  faut  examiner  fa  moralité  , 

^ qu  on]  ne  peut  par  confequent  fe  dirpcnLr  de  propofer 
au  juré  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à l’intention.  Que  faut-il 
donc  faire  pour  remplir  cette  tache  Ci  importante?  ce  qu’il 
faut  faire?  rien  de  plus  fmpie  , il  faut  revenir  aux  premiers- 
ufages  de  notre  jury.  \ 

Il  faut  d’abord  ne  pas  fe  faire  une  loi  de  pofer  toujours der 
cueftions  fur  k moralité  du  fait  • car  il  ne  faut  en  poler  que 
lorfque  la  nature  de  l’aétion  & le  débat  peuvent  y donner  oii- 
vertiire.  Quand  un  homme  eft  convaincu  , par  exemple,  d’avoir 
fabrique  de  faux  rdîignats , eft -il  néceftamemem'  befoin  de 
s enquérir  de  fon  intention  ? enfuite,  lorfque  de  la  nature  du 
délit  ôc  des  charges  il  pourra  réfulter  des  queftions  relatives' 
âla  moralité  du  fait,  il  conviendra  de  pofer  ces  queftions  fé- 
parémeiit,  & de  prendre  l’opinion  du  juré  fur  chacune  : voilà- 
ce  qui  éroit  preferit  par  la  loi  & par  rinftriiéfion  fur  les  jurés, 

& c’eft  le  feul  moyen  de  détruire  les  abus  réfiilcanc  d’une 
queftion  générale  faite  fur  l’intention.  C’eft  le  moyen  de  pré- 
venir les  interprétations  fâchciifes  qu’on  poiirroit  dans  quel- 
ques occahons  donner  à des  déclarations  de  jurés  r ainfî , par 
exemple  , peifonne  ne  feroit  furpns  qu’un  homme  neeufé 
d avoir  pris  part  à des  maftacres  ou  à une  confpiration  fût 
acquitté  comme  n’ayant  agi  que  par  contrainte  ôc  par  via«  ' 


îence,  pendant  qu’une  déclaration  qu’il  auroît  inafîacré  oîÎ. 
confpiré  fans  intention  du  crime  revolteroic  bien  des  ef- 
prits. 

Revenons  donc  à cette  règle  falutaire  qui  prefcrivoit  de 
pofer  féparéinent  toutes  les  qiiedions  relatives  à l’intention. 
Mais  ici  il  convient  de  faire  un  changement  dans  Fiifage  de 
la  méthode  qui  fe  pratiquoit  pour  recueillir  les  voix,  il  faut 
obferver  que  ces  quefrions  peuvent  être  de  deux  efpèces  : s’il 
efl  des  excüfes  qui  ont  entre  elles  une  grande  connexité  > en- 
forte  que  le  juré  qui  en  admet  une  , admet  nécelTairement 
les  autres  , il  en  eft  , comme  on  l’a  vu,  qui  n’ont  aucune 
lîaifon  entre  elles , qui  font  toutes  très  - indépendantes  les 
unes  des  autres,  en  forte  qu’on  peut  en  adopter  une  ôc  rejete®. 
tout  le  refte.. 

Ceci  fe  rend  plus  fenfible  par  un  exemple  : Un  meurtre 
cil  commis,  l’accnfé  prétendrane  l’avoir  commis  que  par  fuite 
d’une  provocation , Ôc  même  à fon  corps  défendant  : il  eft 
bien  fenfible  que  le  juré  qui  penfe  que  l’accufé  n’a  commis 
le  meurtre  qu’à  fon  corps  défendant,  penfera  à plus  forte  rai- 
fon  qu’il  l’a  commis  par  fuite  d’une  provocation  ; car  la- 
plus  forte  de  toutes  les  provocations  ell,  fans  contredit,  une 
attaque» 

Au  contraire,  dans  l’ex;emp!e  de  vol  que  j’ai  dé/a  cité, 
eufé  préfentoit  trois  défenfesou  trois  exeufes  qui  n’ont  rien  de: 
commun  entre  elles  , Ôc  août  les  jurés  pouvoient  admettre.: 
une  en  rejetant  toutes  les  autres. 

Dans  tous  les  cas  vous  fentez  que  les  boules  blanches  don- 
nées fur  les  deux  queftlons  générales,  U fait  efi-il  confiant  ? 
V aceufié  efi-il  convaincu  f doivent  être  comptées  en  faveur  de 
l’accufé  fur  chaque  quelHon  relative,  à rintentiun.  Cela  ef: 
évident  : car  fi  je  penfe  que  le  fait  n’eR  pas  coudant , ou  que 
i’accufé  med  pas  convaincu,  je  vote,  à bien  plus  forte  raifon, 
pour  lui  fur  chaque  exeufe  particulière. 


Maïs  comme  il  n’en  efl*  pas  toujours  de  même  fur  les  quef- 
llons  relatives  à la  moralité  du  fait,  que  dans  beaucoup  d’oc- 
cafions  les  jurés  peuvent  décider  une  de  ces  qucftions  en  fa- 
veur de  l’accufe  les  autres  contre  lui , on  ne  .peut  pas  ad- 
mettre ici  la  même  règle  , compter  la  boule  blanche  donnée 
fur  Tii-’e  de  ces  queA.ons  pour  celles  qui  reftent  â faire  ; 
il  faut  au  contniie  o,ue  chaque  juré  s’explique  toujours 
particulièrement  fur  chaque  queftion  , jurqu'â  ce  que  trois 
boules  blanches  loicnc  acquits  fur  l’une  d’elks  ; bien  en- 
tendu qu’on  compte  toujours  en  faveur  de  l’acciifé  les  boules 
blanches  données  fur  les  deux  premières  queftîons,  le  fait  ejî^ 
il  confiant  î"  l'acuifé  ef~U  convaincu  f de  que  les  jures  qui  les 
ont  données  n’ont  pas  bvfom  de  répondre  à d’autres  quef- 
tions. 

C’eft  par  ce  procédé  fimple  de  juflc  que  vous  parviendrez  à 
vous  adurer  des  déclarations,  conformement  a la  loi  fonda- 
mentale de  notre  jury  , c’eft-à-dire,  des  déclarations  qui  n’en- 
traîneront pas  rabfolution  d’un  acciiré  à qui  il  manquoit  le 
quart  des  voix , & des  déclarations  dont  le  véritable  motif  fera 
toujours  connu  , ce  qui  me  paroît  très-précieux. 

Il  ne  me  relie  plus  qu’a  dlfcurer  quelques  objedions 
qui  fe  trouvent  dans  le  rapport  de  la  commilTion. 

D’abord  , elle  prétend  qu’en  pofant  cette  feule  quedion , 
Taceufe  c(l-il  escufable  (i)  ? « on  évite  une  complication  de 
);v  ouedions  fur  la  moLalité  , complication  qui  embarraffe  les 
j>  jurés  , favorife  les  coupables  6c  multiplie  les  chances  en 
i>  leur  faveur  : il  faut  donc  réduire  toutes  les  queftions  de 

moralité  à la  quedion  unique  , l' aceufé  ejl-il  excûfablel 

Je  réponds  que  la  complication  fe  trouve  véritablement 
dans  la  queftion  unique  , & la  fimpllcité  dans  la  pofition 
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pamcullère  de  chaque  queftion  relative  à la  moralité,  &que 
s’il  y a une  méthode  qui  piéfente  des  chances  en  i-aveur  du 
coupable,  c ell  fans  contredit  celle  qui  , propoiaiic  aux  jurés 
pluiieurs  queftions  tres-differentes , réunies  dans  une  leule, 
fournit  par  cela  même  la  facilité  de  préfenter  comme 
s accoidant  entre  elles  , trois  opinions  qui  lont  en  effet  très** 
diflërentes. 

^Ali  relie , rien  n ’eH:  plus  facile  que  de  réduire  à des  termes 
tres-limples  toutes  les  excufes  d un  accufé  j car  elles  portent 
toujours  ou  fur  la  provocation,  ou  fur  la  contrainte,  ou  fur 
1 eireur , ou  fur  un  défaut  de  connoilTance  ôc  de  volonté. 
Je  crois  ne  devoir  rien  ajouter  à ce  que  j’ai  déjà  dit. 

<«  Mais  nous  lai  lions  , me  dit-on  (t)  , au  juge  lafaculté 
))  de  pofer  les  quellions  : cela  peut  avoir  des  inconvéniens , 
« ôc  il  vaut  mieux  déterminer  une  quellion  générale  par 

D abord  je  demanderai  , pnifqu’il  faut,  dit-on,  déter- 
miner une  quedion  générale  par  une  loi  , pourquoi  Ton  fup- 
primsra  la  quellion  générale  intentionnelle  ? J’ai  déjà  prouvé 
qu’elle  ne  préfente  pas  plus  d’inconvéniens  que  la  quellion 
générale  , r accufé  ef-ïL  cxcufabU  ? 

^îvîais  conçoit-on  quon  puilTe,  par  une  loi,  déterminer 
raifonnablement  une  quedion  générale  d’intention  ou  d’  x- 
cufe  , quedion  qui  s’appliquera  à toute  efpèce  de  délits  de 
débats  , malgré  une  mfnité  de  circonftances  qui  l^s  diffé- 
rencient? N ed-îl  pas  fcnlible  qu’une  formule  génér.le  fur 
ces  cjuedions  feroit  contraire  a leur  nature  même  ? Parc-:  que 
comme  la  commiiîion  elle-même  le  reconnoît  dans  un' autre 
endroit  du  rapport  (a  i , ce  l^s  quedions  fur  la  moralité  du  fait, 
))  fur  la  gravite  ou  1 atténuation  du  délit , ne  font  pas  ab- 
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y folues  êc  commuties  à toutes  les  accufations , elles  fonf 
» accidentelles  ; elles  doivent  naître  de  chaque  affaire  ; elles 
» doivent  y être  pofées  en  termes  difrérens.  Il  eft  même 
J5  des  accuiations  qui  ne  font  guère  fufceptibles  de  Texamen 
99  de  moralité  (i).  35 

Ces  qlîe'ffions  peuvent  donc  naître  ou  ne  pas  naître  du 
débat  ; il  peut  s’en  élever  de  differentes  fuivant  la  nature 
du  délit  & de  la  défenfe  de  l’accufé.  On  ne  peut  donc  pas 
déterminer  pour  ces  queftions  une  formule  générale,  & il 
faut  néceffairement  laiffer  au  juge  le  foin  de  les  pofer  fui- 
vant les  circonftances. 

Et  ne  balancez  pas  à marquer  , en  cette  occaffon  , au 
juge  une  grande  confiance  ^ elle  eft  néceffaire^  dans  l infti- 
tution  du  juré  , qui  fiippofe  toujours  dans  le  régulateur  des 
débats  ( le  preûdent  du  tribunal  ) une  probité  à 1 épreuve  de 
tout , une  grande  fagacité , une  exprrience  profonde  , un 
cœur  pur  , im  efprit  droit  : anfïi  la  loi  l’inveffit-elle  d.  un  grand 
pouvoir,  fans  lequel  la  marche  du  jury  feroit  arrêtée  dans  une 
foule  d’occafions.  D’ailleurs  , il  ne  pofe  pas  feul  les  quef- 
tions  j il  eff  obligé  de  prendre  l’avis  du  tribunal,  5c  l aceufé, 
fes  confeiîs , l’accufateiir  public  , les  jurés , peuvent  faire, 
fur  la  pofition  des  queffions , telles  obfervations  qu  ils  jugent 
convenables  ; enfin  les  regards  toujours  préfeiis  du  public 
portent  avec  eux  le  meilleur  des  préfervatifs. 

Il  eff  cependant  vrai,  me  dit -on  encore,  que  chez  les 
Anglais,  nos  devanciers  dans  les  formes  confervatrices  de  la  lï^ 
herté  indiv'uluelle ^ on  ne  préfente  au  juré  de  jugement  qu  une 
feule  queftion  : V aceufé  ejl-il  coupable  ? C omment  une  for- 
mule générale,  falutaire  chez  le  peuple  anglais,  feroit* elle  abu- 
fivc  en  France  ? 

Oui  5 les  Anglais  ne  préfentent  aux  jurés  de  jugement 
qu’une  feule  qneffion , ct&  les  jurés  fe  font  enfuice  a eux- 
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y»  mêmes,  comme  robferve  la  commifîiorr,  en  leur  ame  Sz 
» confcience  toutes  les  queftlons  de  détail  propres  à réfoudre 
» le  problème  qui  leur  eft  propofé.j» 

Rien  de  plus  vrai,  & je  trouve  que  les  Anglais  font  ici  par- 
faitement d’accord  avec  le  principe  fondamental  de  leur  jury? 
Sc  que  nous  J nous  (étions  cres-inconiéquens  li  nous  adoptions 
une  pareille  méthode. 

En  effet,  en  Angleterre  il  rmanimite  du  jury  pour 
opérer  la  condamnation  de  l’accLifé.  i/oppo(ition  conllante 
d’un  feul,  n’importe  par  quel  motif,  entraîne  rabfolutton.  Je 
n examine  pas  dans  ce  moment  h cette  règle  eft  plus  confoime 
a la  nature  ôc  à la  raifon  que  celle  que  nous  avons  établie, 
qu’il  faut  un  quart  des  voix  fur  la  meme  queftion  pour  ac- 
ouitter  i’accufé.  Si  jamais  la  queftion  s agite,  il  ne  fera  pas 
difficile  d’établir  combien  , en  ce  point , notre  ufage  J em- 
porte fur  l’iifage  anglais  : il  me  fufiit , quant  àprefent,  d avoir 
remarqué  cette  différence , êc  vous  me  prévenez  fans  doute  fur 
les  conféqiiences  qui  en  réfnitent.  En  Angleterre , ou  l’opinion 
INVARIABLE  d’un  feul  juté  entraîne  labfolution,  on  tfi  rres- 
conféquenr  a ce  principe , quand  on  ne  propofe  q e la  queftion 
unique  : U aceufé  efl-‘ il  coupable  ? piufqu  un  feiiljurs  favorable 
le  fait  acquitter , foit  que  ce  juré  trouve  que  le  fait  n’eft  pas 
conftant , foit  qu’il  ne  trouve  pas  l’accufé  convaincu,  foii  enfin 
qu’il  adopte  rime  de  fes  exeufes  : il  ne  faut  qu’une  feule  voix 
pour  opérer  le  jugement  d’abfolinlon  \ mais  nous , nous  avons 
voulu,  dans  notre  jury , pour  abfouclre  , trois  voix  favorables 
fur  la  même  queftion.  Il  a donc  fallu , par  une  conféquence 
invincible , diltingiier  les  queftions  diftérentes  ; & il  eft  clair 
que  fi  nous  réuniffions  plulicurs  queftions  en  une,  nous 
nous  expoferions  a faire  abfoudre  , contre  la  bafe  fonda- 
mentale de  notre  inftitudün,celüiqui  n’auroît  en  effetqu’une 
voix  en  fa  faveur. 

Mais , dit-on  encore  , ^ c eft  ici  le  dernier  raifonneinent 
de  la  commiftiüii  (i)  : « L’opinion  des  jurés  doit  être  libre  , 
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» non-feulcment  fur  le  fait  matériel , mais  fur  fa  moralités 
» i inftjtimon  des  jurés  feroit  pervertie  , s’ils  n’avoient  pas 
»»  e dioic  (le  déclarer  innocent  on  du  moins  exculablc  ce 

»>  que  la  feule  rigueur  des  lois  déclare  criminel  (ij Nous 

»>  devons  rcfpedec  même  leurs  erreurs  comme  nous  ref- 

pederions  celles  du  peuple  qui  délibère  dans  fes  aflem- 

blees  ; car  ils  font  le  peuple  exerçant,  la  jujlice  crïmindU  ^ 
»»  cieiignant  aux  lois  ceux  qu’elles  doivent  frapper  & ceux 
» qu’elles  doivent  épargner.  « 

Sans  doute  l’opinion  des  jurés  doit  être  libre  , non- 
leulement  (ur  le  fait  matériel  , mais  encore  fur  fa  moralité: 
perfonne  même  ne  peut  avoir  le  droit  de  leur  demander 
compte  des  motifs  de  leur  opinion.  Mais  pouvez  vous  en 
conclure  qu’il  faut  propofer  aux  jurés  une  queftion  com- 
plexe, qui  laiflera  toujours  dans  le  doute  Cl  , oui  ou  non , trois 
jurés  fom_  du  même  avis  llir  la  queftion  ?’  Et  s’il  vous  faut 
une  queftion  de  cette  nature  , vous  n’avez  rien  à chan<rer 
d.ans  l’ordre  aéhicl  ; cctre  queftion  eft  en  ufage  : ne  de- 
mande-t-on pas  aux  jurés  li  t'aceufé  a eu  l’mtention  du 
crime  ; de  cette  queftion  n eft-elle  pas  la  même  que  celle-ci  : 
l aceufé  eji  il  cxcujahle  ? 

Oui  5 je  le  répété  , 1 opinion  des  jurés  doit  être  libre  ; 
mais  gardons-nous  de  conclure  de  cette  vérité,  qu’ils  ont  le 
droit  de  faire  des  déclarations  arbitraires  : la  loi  leur  alTigne 
lin  régulateur  , auquel  ils  ne  peuvent  fe  fouftraire  fans  pré- 
varication. Ce  régulateur  ^ chacun  le  porte  au  - dedans  de 
hn>même:  c eft  fa  confcience.  Le  juré  doit  répondre  fuivant 
fa  confcience  ^ fon  intime  & profonde  convicüon  ^ avec  Vim^ 
partialité  & la  fermeté  qui^  conviennent  â un  homme  libre  ; 
^ila  le  ferment  qu’il  prête  au  commencement  du  débat. 
Or  , perfonne  n’eft  le  maître  de  fe  créer  à fon  gré  , une 
confcience  ; il  ne  dépend  pas  de  nous  d’être  ou  de  n’être  pas 
convaincus  : la  loi  vous  ordonne,  &c  vous  jurez  de  répondre 
fuivant  votre  intime  & profonde  convicliom  Je  ne  connois  rien 


(i)  Rapport  de  la  commiiTion  28. 


üe  moins  aibittalre  , & jatnais  perfonne  ne  Rit  fournis  à 
une  règle  plus  fcvère , Sc  qü’il  v«t  moins  fe  dillimuler. 

Si  vous  netes  pas  convaincus  que  le  hiir  eft  conltant  , 
que  TaccLifé  eft  coupable  , que  fes  excufes  font  légitimés  , 
il  eft  abfous  : mais  il  eft  abfous  par  la  juftice , & non  par 
votre  indulgence;  il  eft  abfous  en  vertu  de  ce  principe 
éternel  & tutélaire  , que  celui  qui  n eft  pas  convaincu  , elt 
innocent  aux  yeux  de  la  loi.  Mais  gardons-nous  de  croire 
qu  il  I eft  abfous  en  vertu  de  qiielqu  autorité  paiticuliere  que 
la  loi  eût  confiée  aux  jurés  , Ôc  qui  ait  tranfporté  dans  leurs 
mains  un  exercice  du  droit  de  grâce  ; gardons-nous  lur-toiir 
de  propager  cette  idée  que  les  jurés  Jonc  le  peuple  exerçant  la. 
jujlice  criminelle  ^ idée  fur  laquelle  des  efprirs  faux  ou  legers 
éleveroient  bientôt  l’édifice  d une  fouveraineté  de  jures.  ^ 

C’eft  runiverfalit-  des  citoyens  qui  forme  le  peuple  iran- 
çais  , &■  il  n’exerce  fes  droits  que  dans  les  aiîemblees  pri- 
maires ; par-tout  ailleurs  je  ne  vois  que  les  délègues  du 
peuple;  les  jurés  font  délégués  pour  prononcer  fur  U fait, 
comme  les  juges  font  délégués  pour  1 application  des  lois  *, 
de  pour  que  leurs  fondions  ne  fulTent  jamais  coid<mdues , la 
Convention  a fait  de  cette  maxime  1 anicle  CCXXAVlii 

de  la  Conftitution.  zr  \ 

Le  fait  eft  reconnu  par  le  jury  (ce  font  fes  exprefiions  ).  Or 
un  fait  eft  ou  n’eft  pas  prouvé  > il  n y a pas  de  milieu.  Si  les 
jurés  n’ont  pas  une  conviftion  intime  de  profonde  contre 
l’aceufé;  s’ils  doutent  encore,  il  eft  abfous  par  L loi:  c’eft 
d’elle  feule  qu’il  tient  fon  abfolurion  , de  non  pas  de  la 
volonté  des  jurés  , de  qui  il  ne  dépend  , en  aucune  ma- 
nière, d’ètre  ou  de  n’être  pas  convaincus 

Ainfi  le  doute  , le  feul  doute  de  trois  citoyens  honnêtes  , 
arrête  néceftairement  toute  condamnation  , inftitution  pleine 
de  fagelfe  Se  d’humanité  , qui  garantit  qu  un  innoLent  ne 
fera  iamais  facrifté.  Il  eft  vrai  que  ft  le  doute  toujours 
réel  de  trois  hommes  probes  préferve  1 innocence  , le 
fimulé  de  trois  pervers  peut  fauver  le  crime;  mais  puilqu  il 
faut  que  tous  les  éta,bii{Temens  huriiains  portent  une  em- 


pieintc  d’impeifeaion  & de  fragilité  , ne  nous  plaignons 
pas  d une  mftitution  dans  laquelle  la  nature  même  du  feul 
abus  podible  doit  éteindre  tout  motif  d’inquiétude  chez  le 
Citoyen  inju/temenr  aceufe.  t 

Au  refte  , c’eft  au  légiflateur  à prévenir  les  maux  par  la 
âge  e e les  niefiirev'î , & fon  arteiiuon  doit  particulière- 
iiient  c poiter  fin  les  moyens  de  procurer  le  meilleur 
choix  des  jurés:  car  , comme  la  eommilîîon  lobferve  très- 
bien  , c’cft-Liquc  nous  devons  trouver  le  remède  le  plus  effi- 
cace contre  les  abus.  ^ 

^ Mais  lorsque  des  jurés  rhoilis  fcrupuleufement  font  réunis, 
n oublions  jamais  qu’ils  ne  font  appelés  que  pour  recoiiiioître 
oestaits,  & que  la  loi  ne  doir  leur  hippofer  ni  une  grande 
éten  ue  de  connoi (Tances  , ni  une  péiiérration  extraordinaire  ; 
qu  il  ne  faut  donc  leur  foumettre  que  des  queftions,  fimples  , 
auxquelles  ils  pmfTent  répondre  avec  la  môme  fimplicité  ; 
O-  four  vous  faire  connoùre  en  un  mot , dans  quel  efptit  ils 
doivent  être  interrogés , permettez-moi , en  finilTant , de  vous 
retracer  les  expreffions  mêmes  du  rapport  fait  en  1701  fur 
linititution  des  jurés  (i). 

« C’eft  en  ramenant  ftriaement  'à  décider  des  queftions 
» par  OUI  ou  non,  que  Ion  eft  fur  que  les  jurés  pourront 
» toujours  remplir  les  foneftions  qui  leur  font  attribuées; 

>’  car  il  faut  bien  fe  rappeler  que  ce  font  de  fimples  citoyens , 

•>  dont  la  fociété  attend  une  parfaite  probité , mais  un  fens 
» ordinaue&  une  intelligence  commune,  & que  c’eft  à ce 
» niveau  qu’elle  doit  rapprocher  toutes  les  queftions  qu’elle 
i>  leur  préfente  à réfoudre. .. 

Voici  un  projet  de  réfolution  conforme  à ces  principes, 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

.Article  premier. 

Il  ne  fera  pofé  de  queftions  relatives  à la  moralité  du 


(1)  Page  68.  «1-12. 


féparément  fur  chacune  déliés. 

1 1. 

X • J ^.n  fivem-  de  l’accnfé  fur  les  deux  pre- 
mières queftbns  lui  fft 

dèreutreTjlués  few  tenu  de  répondre  lut  toutes  les  autres 
queftions.  III 

I 

Si  le  iury  déclare  que  l’accufé  a agi  par  contrainte , fans 

,e  LU',  fL  le  »i»  . O.  a» 

de  même  "Vf^ra  ftatué  par  les  juges,  s’il 

n^H-’&  ^ivant Tes  ckconftances,  fu  & 

Ltérè.  même  Au  Us  -rea.on^  couf^^^ 

SpÆt  “wir  4.1  ae  co/e  4ee  dé.,„  de  dee 
peines  auxquels  il  n eft  pas  dérogé. 

Il  n’cft  pas  dérogé  pareillement  aux  difpofuions  du  code 

péJliVrfe.  — toe  1.  toe  d.me  p.o.o- 

cation  violente.  , ^ ^ 

Les  excufes  tirées  de  l’ivreffe  ou  de  la  misère  ne  feront 
jamais  propofées  aux  jurés. 

V. 


La  loi  du  i4  vendémiaire  an  3 , qui  ordonnoic , a 


relative  i î’intenuof,*^  eft* rapporté^  q«efl!oi; 

fition  contraiie  à la  préfeinef^  ^ difpo- 


/ 


de  L’imprimerie  nationale. 

Vendémiaire  an  V. 


